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1. Introduction 
Les différents cours de la Haute Ecole Pédagogique ont pour but de permettre aux étudiants 
de se construire une palette d’outils pédagogiques utilisables pour l’établissement de leurs 
propres cours. J’y ai en effet découvert plusieurs théories de l’enseignement et étudié les 
avantages et inconvénients de différentes pratiques enseignantes. Cependant, par sa manque 
de pratique, l’étudiant peut trouver parfois sa palette d’outils confuse, ne connaissant pas 
vraiment la valeur de chaque outil et ne sachant pas lequel est le plus approprié selon les 
différentes situation d’enseignement.  
Me trouvant devant ce dilemme, j’ai choisi de profiter de ce travail de mémoire pour essayer 
de clarifier l’efficacité relative de différentes méthodes pédagogiques dans l’enseignement du 
droit à travers une expérience en classe.  
Plus précisément, le but de ce mémoire est de comparer l’efficacité d’une démarche que l’on 
qualifiera de transmissive – l’enseignant explique la théorie aux élèves, suivie d’une phase 
d’exercices – avec une démarche inspirée du modèle socio-constructiviste, où les élèves 
reconstruisent les éléments théoriques à travers les différentes étapes d’un travail de groupe, 
dans l’enseignement du droit. La comparaison de ces deux démarches est opérée par 
l’enseignement d’un même contenu, à travers la démarche transmissive à certaines classes et à 
travers la démarche socio-constructiviste à d’autres classes. En comparant les résultats 
obtenus à un même test par les différentes classes et en analysant les productions d’élèves lors 
du travail de groupe, on peut observer si la démarche d’enseignement utilisée a eu un impact 
sur les apprentissages et donc, si l’une des deux démarches utilisées est plus efficace que 
l’autre.  
Dans le prochain chapitre, le contenu sur lequel l’expérience a été menée est décrit. Les deux 
modèles d’enseignement sont ensuite expliqués, puis comparés. Au chapitre 3, nous verrons 
comment l’expérience s’est déroulée dans les différentes classes et quel matériel a été récolté 
à la suite de celle-ci. Le chapitre 4 décrit les résultats obtenus de manière quantitative 
(résultats des tests) et qualitative (production des élèves). Le chapitre 5 conclut.  
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2. Description de l’expérience 
2.1  Contenu 
Le contenu sur lequel l’expérience a été menée est une partie du chapitre sur le droit des 
obligations enseigné aux élèves de première année de maturité en cours de base d’économie et 
de droit. Le droit des obligations est le premier chapitre de droit étudié de l’année. Après 
avoir vu une courte introduction sur le droit en général, on commence l’étude du droit des 
obligations et plus précisément, du droit des contrats. Après environ trois semaines de cours, 
la partie du cours sur « les contrats nuls et annulables » est étudiée, contenu sur lequel 
l’expérience a été menée.  
C’est parce que cette partie du cours permettait de créer un travail de groupe intéressant 
qu’elle a été choisie comme contenu pour cette expérience. Dans cette partie sont étudiées les 
différentes situations dans lesquelles un contrat peut être soit nul, soit annulable. Un contrat 
est nul (inexistant) aux yeux de la loi lorsque par exemple celui-ci est conclu afin de 
commettre un acte illicite (vendre de la drogue par exemple). Il est annulable (on a le droit de 
demander sa résiliation immédiate) par une des parties au contrat, parce que sa volonté n’a 
pas été respectée (par exemple, lorsque l’autre partie la force à signer le contrat). Au total, il y 
a sept situations entraînant la nullité ou l’annulabilité du contrat.  
Le but de l’expérience était que tant à travers la démarche transmissive qu’à travers la 
démarche socio-constructiviste, les élèves comprennent ces différentes circonstances et 
sachent faire la différence entre les conséquences d’un contrat nul et celles d’un contrat 
annulables.  
Afin de construire cette expérience, plusieurs sources ont été utilisées. Tout d’abord, la file 
d’économie et de droit de l’établissement où j’enseigne met à disposition un support de cours 
pour les élèves. Dans ce polycopié, théorie et exercices s’enchaînent, comme le montre 
l’extrait à l’annexe 1. Ayant déjà enseigné cette matière l’année passée avec ce support de 
cours, celle-ci ne m’était pas nouvelle. Cependant, la lecture des chapitres sur les vices de la 
volonté et sur les limites à l’autonomie de la volonté de Chaudet et al. (2010) et le chapitre 
décrivant la nullité et l’annulabilité des contrats de Tercier (2009) m’a permis de modifier 
légèrement le support de cours et de préparer le travail de groupe.  
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Dans les sous-sections suivantes, les deux modèles d’enseignement sont décrits, ainsi que 
leurs avantages et inconvénients1. 
 
2.2  Modèle d’enseignement « transmissif » 
Comme habituellement dans ce modèle d’enseignement (voir par exemple Mauris et al., 2000, 
p. 2), on commence par expliquer la théorie, puis les élèves l’appliquent à travers des 
exercices. Ainsi, la théorie sur la nullité des contrats est d’abord expliquée par l’enseignant 
aux élèves (voir pp. 1 et 2, annexe 1) et ceux-ci procèdent alors à une série d’exercices 
d’application qui concerne la nullité des contrats (« deuxième série d’exercices », p. 3, annexe 
1). Une fois ces exercices terminés et corrigés, l’enseignant explique la théorie sur 
l’annulabilité des contrats (pp. 4-9, annexe 1), puis laisse les élèves effectuer la troisième 
série d’exercice y relative (p. 11, annexe 1). 
 
2.3  Modèle d’enseignement «socio-constructiviste » 
Le travail de groupe, effectué sur trois périodes de 45 minutes, prend une approche toute 
différente : en partant de petits cas présentant des contrats nuls ou annulables selon les sept 
circonstances possibles, les élèves reconstruisent en partie la théorie expliquée aux élèves 
dans la séquence dite transmissive. Plus précisément, à travers le travail de groupe, les élèves 
doivent définir (sans entrer dans les détails) les concepts d’objet illicite, immoral et 
impossible (voir p. 1, annexe 1), de l’erreur essentielle (p. 4), du dol (p. 7), de la crainte 
fondée (p. 8) et de la lésion (p. 9). Ils doivent ensuite trouver les différences entre les 
conséquences d’un contrat nul (p. 2) et annulable (pp. 4 et 8). Les élèves ne reconstruisent 
donc pas l’entier de la théorie expliquées aux élèves à travers la séquence dite transmissive 
(ce qui serait évidemment illusoire) et c’est pour cette raison que certains éléments 
additionnels sont expliqués à la fin du travail de groupe, comme expliqué plus loin. Il est 
important de noter que les élèves ont dans leur polycopié la même théorie et les mêmes 
exercices que ce qui est travaillé dans la séquence dite transmissive (voir annexe 1). Ceci 
n’est cependant pas indiqué avant le travail de groupe et pendant le travail de groupe, les 
polycopiés sont rangés. 
                                                 
1
 Ces sections s’inspirent d’Astolfi (1994) et de Grandjean (1999). 
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Le travail de groupe se déroule de la manière suivante2. Un tableau de 21 cas est donnée aux 
élèves (voir tableau pp. 1-4, annexe 2), indiquant pour chaque cas si le contrat est nul ou 
annulable et pour quelle raison. Les termes « nul », « annulable » et les raisons amenant un 
contrat à l’être ne sont pas expliqués aux élèves.  La classe est divisée en six groupes. Les 
deux premiers groupes, formés de quatre élèves, travaillent sur les circonstances amenant un 
contrat à être nul (le contrat est illicite, immoral ou impossible). Les groupes 3 à 6 (de trois à 
quatre élèves) travaillent chacun sur une des circonstances (erreur essentielle, dol, crainte 
fondée, lésion) rendant le contrat annulable. Dans cette première partie du travail de groupe, 
les élèves doivent lire les différents cas qui leur ont été attribués et, en repérant les éléments 
communs aux cas, doivent écrire une définition de la circonstance précise amenant le contrat 
à être nul ou annulable. La définition est écrite sous forme d’article du code des obligations 
(voir p.5, annexe 2), obligeant les élèves à rester au plus près d’une formulation juridique.  
Une première mise en commun est alors effectuée. Tout d’abord, tous les élèves lisent les cas 
des autres groupes afin de pouvoir suivre la mise en commun. Ensuite, chaque groupe 
présente sa définition (les deux premiers groupes ayant travaillé sur les mêmes définitions, ils 
font une comparaison de leurs définitions) au reste de la classe. Les définitions sont discutées, 
affinées, puis validées par l’enseignant. 
A ce stade du travail de groupe, les élèves devraient donc avoir compris quelles sont les 
circonstances rendant un contrat nul ou annulable. Après avoir découvert par eux-mêmes cette 
théorie et après avoir vu un certain nombre de cas de contrats nuls/ annulables, il n’était pas 
nécessaire de faire des exercices supplémentaires.   
La deuxième partie du travail de groupe a pour but de permettre aux élèves de comprendre les 
différences entre nullité et annulabilité d’un contrat. Les élèves travaillent tout d’abord seuls, 
sur un certains nombre de cas attribués, puis dans de nouveaux groupes, afin de mettre leur 
travail en commun. C’est en lisant les cas et en trouvant les conséquences d’un contrat nul et 
d’un contrat annulable évoquées dans ces cas, que les élèves peuvent trouver ces différences.  
Chaque groupe présente ensuite un tableau indiquant les conséquences de la nullité d’un 
contrat et les conséquences de l’annulabilité d’un contrat à la classe. Le meilleur tableau est 
gardé, complété, puis validé par l’enseignant.  
                                                 
2
 Pour plus de détails sur le déroulement du travail de groupe, voir le tableau descriptif p. 6 annexe 2. Les consignes 
données aux élèves sont quant à elles disponibles à la page 7 de l’annexe 2.  
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En conclusion de ce travail de groupe, individuellement, les élèves rédigent une conclusion 
résumant leur compréhension des conséquences de la nullité et l’annulabilité d’un contrat. 
Ceci est fait sous forme d’un article de loi qu’ils doivent compléter (voir article 8, p. 5, 
annexe 2).  
Par cette deuxième partie du travail de groupe, les élèves devraient avoir saisi les différences 
en termes d’implications entre un contrat nul et un contrat annulable. 
Après avoir terminé le travail de groupe, les éléments qui n’ont pas été étudiés à travers celui-
ci (par exemple, les différentes natures possibles de l’erreur essentielle, p. 4, annexe 1) sont 
expliqués par l’enseignant. Il ne s’agit évidemment pas de réexpliquer toute la théorie, mais 
uniquement ces éléments que le travail de groupe n’aurait pas couverts.  
Les deux séries d’exercices exécutées en classes lors de la séquence dite transmissive ne le 
sont pas lors de la séquence dite socio-constructiviste, le nombre de cas étudiés durant le 
travail de groupe semblant en effet suffisant pour illustrer la théorie. Une correction est 
cependant distribuée aux élèves afin qu’ils puissent faire les exercices à la maison s’ils en 
sentent le besoin. 
 
2.4  Avantages et inconvénients des deux modèles 
Les modèles d’enseignement transmissifs et socio-constructivistes sont testés sans a priori 
quant à leur efficacité. Chacun de ces modèles a cependant des avantages et des inconvénients 
qu’il est important de mentionner.  
Le modèle transmissif  suppose que ce qui importe le plus, c’est la qualité du savoir transmis 
aux élèves. Le savoir et sa transmission sont donc au centre de l’enseignement et les élèves 
sont là pour recevoir ce savoir. Les problèmes ou erreurs sont considérés comme des 
problèmes liés à la réception de l’enseignement (inattention, incompréhension, manque de 
réflexion…), comme l’explique Barnier (2002). L’avantage de ce modèle est qu’il permet à la 
classe d’avancer plus vite dans les apprentissages. Cependant, il nécessite une grande 
attention et une grande motivation des élèves, car cette démarche ne leur demande pas 
d’engagement de leur part3. Il a aussi le désavantage d’avoir peu de possibilité d’adaptation 
par rapport aux différents niveaux des élèves et si ceux-ci n’entendent pas la même chose, les 
niveaux d’apprentissage résultant de cette démarche peuvent être différents. Selon Piaget 
                                                 
3
 IFMES, « Apports théoriques : les trois principaux modèles de l’apprentissage ». 
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(1967, cité dans Chassin et al., 2001), le problème majeur de cette démarche serait qu’elle 
confond apprentissage et enseignement.  
Dans le modèle socio-constructiviste, on suppose que « les savoirs ne se transmettent pas ni 
ne se communiquent pas, à proprement parler ; ils doivent toujours être construits ou 
reconstruits par l’élève, qui, seul, apprend » (Astolfi et al., 2008). Ainsi, le rôle de 
l’enseignant n’est pas tant de transmettre des savoirs que d’accompagner les élèves dans la 
construction de leurs connaissances. L’enseignant doit donc favoriser le développement de 
compétences disciplinaires et organiser des situations d’apprentissage permettant aux élèves 
de construire activement et en commun leurs savoirs (Vienneau, 2001). L’élève est actif, plus 
autonome et interagit avec ses pairs et avec l’enseignant. De plus, il est responsable de ses 
propres apprentissages, ce qui peut induire une motivation interne. Ce modèle a cependant 
l’inconvénient qu’il peut prendre plus de temps que la démarche transmissive. Il requiert aussi 
de bonnes capacités de la part de l’enseignant quant à la conception des séquences 
d’enseignement et à leur gestion en classe4 . Finalement, il peut parfois être difficile de 
déterminer des problèmes pertinents à soumettre aux élèves, tant au point de vue didactique 
que disciplinaire. 
 
3. Déroulement de l’expérience 
Les classes dans lesquelles cette expérience a été menée sont quatre classes de première année 
maturité dans lesquelles j’enseigne le cours de base d’économie et de droit. Ce sont des 
classes d’une vingtaine d’élèves, ayant pas ou peu de connaissances préalables en droit. Deux 
de ces classes sont composées d’élèves ayant la même option spécifique, c'est-à-dire, la 
physique pour une classe et la biologie/chimie pour l’autre. Les élèves des deux autres classes 
ont des options spécifiques diverses, dont l’économie et le droit. Afin d’effectuer 
l’expérience, les quatre classes ont été divisées en deux groupes, incluant à chaque fois une 
classe à option spécifique unique et une classe à options spécifiques diverses. En fonction de 
ces options, avec les deux premières classes (classes nommées ci-après « classe 1 » et « classe 
2 »), la démarche socio-constructiviste a été choisie et pour les deux autres classes (« classes 
3 » et « classes 4 »), la démarche transmissive a été suivie.  
                                                 
4
 IFMES, « Apports théoriques : les trois principaux modèles de l’apprentissage ». 
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3.1  Déroulement de la séquence basée sur le modèle transmissif 
Il y a peu à dire sur le déroulement de cette séquence en classe, si ce n’est qu’elle peut 
prendre plus ou moins de temps selon les difficultés rencontrées par les élèves et l’intensité de 
la curiosité suscitée. En effet, beaucoup de questions peuvent apparaître de la part des élèves, 
selon les classes. Dans la classe 3 – classe généralement curieuse – les différentes 
circonstances rendant un contrat nul ou annulable ont suscité de nombreuses interrogations de 
la part des élèves, telles que la différence entre changer d’avis après la conclusion d’un 
contrat et l’erreur essentielle ou la limite du dol. La classe 4, généralement moins 
participative, a posé moins de questions.  
De plus, par le nombre d’exercices effectués, cette démarche n’est pas si rapide que ce qui est 
généralement pensé. Dans les deux classes concernées, la séquence dite transmissive a 
nécessité 3 périodes de 45 minutes, où environ un tiers du temps a été consacré à la théorie et 
le reste aux exercices.  
 
3.2  Déroulement de la séquence basée sur le modèle socio-
constructiviste 
Dans la classe 1, le travail de groupe s’est plutôt mal déroulé. La classe se compose d’élèves 
jeunes, d’une majorité de garçons et, si ce sont des élèves en général intéressés, ils sont 
souvent dissipés. Le problème principal n’est donc pas un manque d’intérêt au niveau des 
études de la part de ces élèves, mais plutôt un manque de maturité et un manque de 
concentration en découlant. Au début de l’année, je n’ai pas réagi assez vite et mis le cadre 
nécessaire au bon déroulement des cours. Il était donc souvent difficile de garder l’attention 
des élèves sur le contenu du cours. Si j’ai néanmoins décidé d’effectuer le travail de groupe 
dans cette classe, c’est que j’avais décidé au préalable quelles étaient les classes dans 
lesquelles le travail de groupe allait se faire et que je n’avais pas à sélectionner les classes de 
manière arbitraire si je voulais que mon expérience ait du sens.  
Le travail de groupe a donc très mal débuté. Par manque de cadre de ma part et probablement 
parce que je n’ai par réussi à leur faire comprendre l’intérêt de ce travail de groupe, les élèves 
avaient beaucoup de peine à se concentrer sur le travail demandé. Après avoir essayé en vain 
d’impliquer les élèves dans ce travail de groupe et de les faire travailler correctement, j’ai pris 
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deux mesures qui ont probablement eu des effets sur les résultats et qui seront prises en 
considération dans l’interprétation de ceux-ci. Tout d’abord, j’ai stoppé ce travail avant la fin. 
Il me semblait que ce travail n’avait plus de sens, puisque les élèves ne le prenaient plus au 
sérieux. On était typiquement dans un cas où les élèves considèrent le travail de groupe 
comme une occasion pour ne pas travailler. Cela a probablement eu comme effet que cette 
classe n’a pas pu tirer les apprentissages désirés de la démarche socio-constructiviste. Ensuite, 
parce que j’étais contrariée et parce qu’il était temps de reprendre cette classe en main, j’ai 
rappelé les élèves à l’ordre et ai commencé à remettre des règles (à partir de ce moment, j’ai 
rappelé régulièrement les règles aux élèves et ai remis un cadre). Je leur ai aussi précisé que le 
contenu vu à travers ce travail de groupe ferait partie du prochain test et qu’on n’allait pas y 
revenir. Comme expliqué plus haut, les élèves avaient cependant la théorie dans leur 
polycopié ; cette mesure pourrait avoir eu comme effet que les élèves ont pris peur et ont 
retravaillé ce contenu à travers le polycopié. Nous en rediscuterons plus bas. 
Dans la deuxième classe dans laquelle la séquence a été testée – la « classe 2 », le travail de 
groupe s’est déroulé de manière très satisfaisante, les groupes étant concentrés sur leur travail. 
Cette classe est composée d’une grande majorité de filles et est en général très studieuse. 
Dans cette classe, une réflexion pas à pas a pu être menée tout au long du travail de groupe, 
permettant d’arriver à l’exercice concluant ce dernier. Les productions des élèves, plus 
soignées et complètes que celles de la classe 1 témoignent de ce travail mieux mené (voir 
annexes 6 et 7). 
 
3.3  Description du matériel récolté  
Afin de pouvoir évaluer l’efficacité des deux modèles d’enseignement, différents matériels 
ont été récoltés.  
Tout d’abord, le chapitre sur le droit des obligations s’est conclu par un test (voir annexe 3). 
Les questions portant sur la nullité et l’annulabilité des contrats, c'est-à-dire sur le contenu de 
l’expérience, sont communes à toutes les classes. Ce sont les questions 4, 5, 6, 8 et 9 (mises 
en gras en annexe). Les autres questions portant sur le reste du cours sur le droit des 
obligations diffèrent selon les classes. L’intérêt de poser les mêmes questions sur le contenu 
de l’expérience est d’obtenir des résultats quantitatifs des apprentissages des différentes 
classes, ce qui permettra d’évaluer l’efficacité relative des deux modèles d’enseignement.  
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Le test est composé de questions de restitution de connaissances (questions 4 et 5 pour la 
partie commune du test) et de questions d’application (questions 6, 8 et 9). La méthodologie 
de résolution des cas demandée aux questions 8 et 9 n’a pas été exercée par les classes 1 et 2 
sur le contenu de l’expérience spécifiquement, mais sur le reste du chapitre. Les classes 3 et 4 
l’ont cependant entraîné à travers les deux séries d’exercices effectuées. Il sera important de 
prendre cette différence en considération, lorsqu’on analysera les résultats.  
Le deuxième matériel récolté contient les productions des groupes des classes 1 et 2, c’est à 
dire, les articles de loi complétés par les élèves (p. 5 annexe 2) et le tableau fait par les 
différents groupes décrivant les différences entre les conséquences des contrats nuls et des 
contrats annulables. Cela permettra d’évaluer la qualité du travail accompli à travers la 
démarche socio-constructiviste. 
Finalement, afin d’avoir une mesure de l’appréciation des élèves sur les travaux de groupe en 
général, un questionnaire anonyme a été remplis par chaque élève (voir annexe 4). Ce 
questionnaire incluait de plus une question sur le nombre d’heures passées à réviser en vue du 
test. Afin qu’un tel questionnaire prenne tout son sens, un premier travail de groupe avait été 
effectué avec toutes les classes, sur un sujet introduisant le droit des obligations, d’où la 
question n°1. Quant à la question n°2, elle n’a bien sûr été posée qu’aux classes 1 et 2.  
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4. Présentation et analyse des résultats 
4.1  Description des résultats 
Les résultats du test sont donnés dans le tableau 1 suivant. 






  Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 
Moyenne % des points communs 0.64 0.59 0.57 0.62 Test 1, partie 
commune Variance 0.05 0.03 0.02 0.03 
      
Test 1, reste du test  Moyenne % des points reste test 0.53 0.61 0.59 0.62 
 
Variance 0.04 0.03 0.06 0.03 
      
Test 2 Moyenne % des points 0.68 0.63 0.66 0.56 
 
Variance 0.01 0.04 0.05 0.03 
      
Test 3 Moyenne % des points 0.64 0.71 0.49 0.50 
 
Variance 0.03 0.06 0.11 0.06 
      
Nb heures révisées pour test 1, moyenne 1.78 2.08 1.05 1.3 
     
Nombre d'élèves 24 23 20 20 
 
Ce qui est appelé « test 1 » est le test sur le droit des obligations et donc le test d’intérêt ici. 
Le tableau de résultats inclut deux parties pour ce test : la partie commune de ce test 1, où les 
questions posées étaient les mêmes pour les quatre classes et le « reste du test 1 », où les 
questions divergeaient de classe en classe.  
Les tests 2 et 3 sont les résultats d’autres tests effectués au long de l’année. Ces deux tests, 
ainsi que le reste du test 1, sont ce qu’on pourrait appeler des variables de contrôle : en 
comparant les résultats de ces tests entre les différentes classes, on peut observer s’il existe 
une différence de niveau entre celles-ci qui pourrait expliquer des différences dans les 
résultats de la partie commune du test 1. Il faut cependant rester prudent avec ces variables de 
contrôle, car, bien que le programme effectué ait été le même et que les tests aient été 
semblables, les questions posées dans les tests 2, 3, ainsi que le reste du test 1 n’étaient pas 
identiques dans les quatre classes. Des différences de niveau dans les résultats pourraient donc 
être expliquées par des différences dans les questions posées et pas uniquement par une 
différence de niveau entre les classes.  
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Les deux variables indiquées dans le tableau sont la moyenne du pourcentage des points 
totaux et sa variance. Ce ne sont en effet pas les notes obtenues par les élèves, mais le nombre 
de points effectués, qui ont été relevés. En utilisant le nombre de points, on évite tout 
problème par rapport à l’échelle utilisée, qui peut être légèrement différente d’une classe à 
l’autre.  
La moyenne du pourcentage de points est calculée en divisant le nombre de points fait par 









= points%    moyenne i ,  
 
où i représente un élève de la classe et n est le nombre totale d’élèves dans la classe.  






commune partie élèvel' de points
n
1







i 1 du test restedu  points
du test reste élèvel' de points
n
1
= test reste points%  moyenne i . 
 
Ainsi, la moyenne de 0.64 obtenue au % des points communs par la classe 1 signifie qu’en 
moyenne, les élèves ont obtenu 64% des points attribués aux questions communes du test. 
Cette classe a par contre en moyenne obtenu 53% des points attribués au reste du test. Il est 
important de bien comprendre qu’il n’est pas incorrect que la somme des ces deux 
pourcentages (64% et 53%) ne soit pas de 100%, puisque chaque pourcentage est calculé sur 
une base propre. Par exemple, imaginons un élève qui aurait parfaitement réussi la partie 
commune du test ; il aurait alors obtenu 100% des points de la partie commune. S’il avait 
aussi parfaitement réussi le reste du test, il aurait aussi obtenu 100% de cette deuxième partie. 
La somme des deux pourcentages serait donc de 200%.  
La deuxième variable présentée dans le tableau des résultats est la variance. La variance 
permet de mesurer la dispersion des résultats des élèves par rapport à la moyenne de la classe 
ou, en d’autres mots, à quel point les résultats des élèves sont centrés autour de la moyenne. 
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Par exemple, une classe avec une moyenne des pourcentage de points de 64% dont les 
pourcentage de points vont du 10% au 90% aura une variance beaucoup plus grande qu’une 
classe avec une moyenne des pourcentages de points de 64% dont tous les élèves de la classe 
ont eu un pourcentage de points entre 55% et 70%. En bref, la variance permet de savoir si on 
se trouve face à une classe où tous les élèves ont un pourcentage de points proches de la 
moyenne (faible variance) ou si au contraire, c’est une classe où les élèves ont des résultats 
très différents les uns des autres (forte variance). Notons que cette variance sera en particulier 
nécessaire afin de faire des tests permettant de savoir si certains résultats sont statistiquement 
significatifs ou non.  















En dehors des résultats des tests, le tableau 1 indique le nombre d’heures travaillées en 
moyenne pour le premier test, estimé par les élèves (et indiqué lors du questionnaire).  
Le tableau 2 suivant résume les réponses données par les élèves au questionnaire sur les 
travaux de groupe (voir annexe 4).  
Tableau 2 : Résultats du questionnaire sur les travaux de groupe, % de la classe. 
    Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 

















Le premier travail de groupe a permis de 
bien s'approprier la matière et de bien la 
comprendre.  
0.29 0.67 0.04 0.91 0.15 0.75 0.05 0.80 
Le deuxième travail de groupe a permis 
de bien s'approprier la matière et de bien 
la comprendre.  
0.50 0.50 0.13 0.78         
En général, les travaux de groupe sont 
mieux que lorsque l'enseignant explique 
juste la théorie, car ils me permettent de 
mieux comprendre la théorie. 
0.46 0.46 0.09 0.78 0.25 0.55 0.05 0.80 
J'aurais aimé que l'on fasse plus de 
travaux de groupe. 0.42 0.46 0.22 0.70 0.20 0.70 0.20 0.70 
Note : le fait que le pourcentage d’élèves ayant répondu « plutôt non » et de ceux ayant répondu « plutôt oui » ne 
donne pas un total de 100% est dû à une dernière question « sans avis », non reportée ici. 
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Pour des raisons de lisibilité, les réponses ont été regroupées en deux catégories : « non » et 
« plutôt non » ont été rassemblées dans « plutôt non » et de manière similaire pour les 
catégories « oui » et « plutôt oui ». Il faut encore noter que la catégorie « sans avis » n’est pas 
reportée ici. 
Les résultats indiqués représentent le pourcentage d’élèves dans la classe ayant sélectionné la 
réponse déterminée. Par exemple, dans la classe 1, il y a 29% des élèves qui estiment que le 
premier travail de groupe a permis de bien s’approprier la matière et de bien la comprendre 
(question 1).  
 
4.2  Interprétation des résultats.  
La moyenne du pourcentage des points obtenus par la classe à la partie commune du test 
donne une estimation de la qualité de l’apprentissage par les élèves du contenu enseigné par la 
démarche transmissive ou par la démarche socio-constructiviste. On fait l’hypothèse que plus 
cette moyenne est haute, plus l’apprentissage est de qualité et donc, plus le modèle 
d’enseignement est efficace.  
Avant de comparer les résultats des quatre classes sur la partie commune du test 1, il est 
nécessaire – la raison de ce choix deviendra plus claire par la suite – de commencer l’analyse 
des résultats par les classes 1 et 2, c'est-à-dire, avec la séquence dite socio-constructiviste. 
On peut voir tout d’abord, que malgré que le travail de groupe se soit mal déroulé dans la 
classe 1, les élèves ont fait en moyenne plus de points dans cette classe (0.64) que dans la 
classe 2 (0.59). C’est d’autant plus étonnant que les élèves de cette classe 1 ont fait de moins 
bons résultats au reste du test (0.53) que ceux de la classe 2 (0.61). On pourrait donc penser 
qu’un travail de groupe mal mené permettrait un niveau d’apprentissage supérieur à un travail 
de groupe se déroulant correctement. Une telle conclusion serait bien évidemment fallacieuse 
et la raison de ces résultats déroutants est à aller chercher ailleurs.  
C’est en réfléchissant au déroulement du travail de groupe dans la classe 1 et en analysant les 
résultats du tableau 2 qu’on trouve une explication plus appropriée.  
Il faut tout d’abord se souvenir qu’après avoir interrompu le travail de groupe, j’ai indiqué 
aux élèves que la matière couverte par ce dernier ferait partie du test. Il est très probable que 
les élèves aient pris alors peur et qu’ils aient recouru au polycopié contenant la matière vue 
dans le travail de groupe pour la réviser en vue du test. Ne me connaissant encore pas, ils ont 
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peut-être même redouté que je me venge sur eux pour leur mauvais comportement et que je 
pose des questions particulièrement difficiles sur cette partie. Ceci expliquerait qu’ils aient 
particulièrement révisé cette théorie-là et, que, finalement, ils aient fait de bons résultats à 
cette partie du test (moyenne de 0.64) et de moins bons résultats au reste du test (0.53).  
Cette hypothèse est soutenue par le nombre d’heures que ces élèves ont travaillé pour ce test 
(1.78 heures), qui est supérieur à la moyenne des trois autres classes, qui est de 1.47 (notons 
aussi que la classe 2 est une classe particulièrement studieuse, qui révise probablement 
systématiquement plus que les autres classes).  
Les résultats du tableau 2 confirment encore cette hypothèse : si on compare l’évolution de 
l’appréciation du travail de groupe entre les différentes classes au fil des travaux de groupe, 
on voit que 67% de la classe 1 contre 91% de la classe 2 a une bonne image du travail de 
groupe. Le deuxième travail de groupe ne remporte que 50% des voix dans la classe 1 contre 
78% dans la classe 2. Avant d’aller plus loin, il faut noter que cette appréciation générale 
moindre pour le deuxième travail de groupe n’est probablement pas due au fait que celui-ci ne 
permettait pas de bien s’approprier la matière, comme la question le pose, mais plutôt à sa 
forme. En effet, le premier travail de groupe adoptait une forme usuelle pour un travail de 
groupe ; les élèves étaient donc habitués à cette manière de travailler. Le deuxième travail, par 
contre, renverse un peu la logique de travail et était donc plus déroutant pour les élèves ; ils 
ont dû s’adapter à cette nouvelle manière de travailler. La chute de l’estime du travail de 
groupe entre le premier et le deuxième travail est cependant nettement plus importante dans la 
classe 1 que dans la classe 2 : en calculant la variation du pourcentage de « plutôt oui »5 dans 
chaque classe, on obtient une variation de -25.4% dans la classe 1 et de -14.3 % dans la classe 
2. Ainsi, beaucoup plus d’élèves ont revu leur estime du travail de groupe à la baisse dans la 
classe 1, lorsqu’ils ont dû estimer l’efficacité du deuxième travail de groupe. Finalement on 
voit que cette classe a une évaluation plutôt négative, par rapport aux autres classes, des 
travaux de groupe : moins de la moitié de la classe (46%) pense que cette manière de 
travailler est plus efficace qu’un enseignant expliquant la théorie et seulement 46% des élèves 
auraient aimé plus de travaux de groupe. Ce pourcentage est de 70% dans les autres classes. 
Le fait que ce deuxième travail de groupe ne se soit pas bien passé dans cette classe et qu’ils 
ont probablement retravaillé la matière à la maison n’est certainement pas étranger à ces 
résultats mitigés par rapport aux travaux de groupe.  
                                                 
5
 
1TdG  ouiplutôt % 
TdG1 ouiplutôt %  - 2TdG  ouiplutôt % 
  variation%= , où TdG = travail de groupe.  
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En conclusion, si on analyse l’appréciation des travaux de groupe par la classe 1, le nombre 
d’heures que ces élèves ont travaillé et leurs étonnants résultats, où les élèves font nettement 
mieux à la partie commune du test qu’au reste du test, l’hypothèse selon laquelle ces élèves 
auraient pris peur et auraient particulièrement révisé la matière couverte par le travail de 
groupe est plausible. Si on accepte cette hypothèse, les résultats de la partie commune du test 
1 ne reflètent alors pas l’efficacité de la démarche socio-constructiviste, mais plutôt la 
capacité des élèves à réviser suite à l’arrêt du travail de groupe. Les résultats de la classe 1 
sont donc à interpréter avec prudence et il est préférable de ne comparer que les résultats de la 
classe 2 avec ceux des classes 3 et 4, afin d’obtenir une analyse de l’efficacité des deux 
modèles d’enseignement qui ait du sens.  
 
Lorsqu’on compare les résultats de la classe 2 avec ceux des classes 3 et 4, on voit que la 
première se situe, avec une moyenne de 0.59, entre les deux autres (0.57 pour la classe 3 et 
0.62 pour la classe 4). De plus, le test de la différence de deux moyennes – test statistique 
permettant de vérifier si, en tenant compte des variances, les moyennes sont réellement 
différentes les unes des autres (voir annexe 5) – montre que les moyennes des trois classes ne 
sont pas significativement différentes. Par rapport aux deux modèles d’enseignement utilisés, 
cela signifie que, d’après ces résultats, la démarche transmissive et la démarche socio-
constructiviste sont aussi efficaces l’une que l’autre. 
Il faut cependant ajouter deux éléments à cette analyse. Premièrement, il faut remarquer que 
la classe 2 a travaillé (en nombre d’heures) environ 1.5 à 2 fois plus que les classes 3 et 4 pour 
arriver à des résultats similaires. Sachant que c’est une classe particulièrement studieuse, ce 
nombre d’heures supplémentaires n’est cependant pas vraiment surprenant ; il pourrait refléter 
en fait plus leur manière de travailler en général qu’une nécessité de revoir en long et en large 
la matière couverte par le travail de groupe, comme l’aurait fait la classe 1.  
Le deuxième élément à ajouter à la comparaison des résultats des trois classes est une analyse 
du test en lui-même. Si on observe la formulation des questions communes du test, on peut 
voir qu’elle correspond, tant pour les questions de restitution que de réflexion, à un 
enseignement de type transmissif. En effet, dans les questions de restitution, on demande aux 
élèves de se souvenir de la théorie qu’ils auraient apprise. Quant aux questions d’applications, 
on demande d’appliquer la théorie à des cas. Après un travail de groupe, cependant, le type de 
questions posées pourrait être très différent, se rapprochant plus de la réflexion faite durant 
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celui-ci. On aurait par exemple pu demander aux élèves d’imaginer une nouvelle circonstance 
rendant un contrat nul ou annulable et d’écrire un article de loi la décrivant, en leur précisant 
certaines règles dans lesquelles cette circonstance serait possible. Ce genre de question se 
rapprocherait plus de la réflexion opérée durant le travail de groupe et il aurait été intéressant 
de la tester. Cependant, comme les questions devaient être communes aux quatre classes, il 
était difficile de formuler de telles questions et demander aux classes 3 et 4 d’effectuer ce 
genre de réflexions que nous n’avions jamais entraîné en classe. Il était au contraire moins 
injuste de formuler les questions suivant la logique transmissive, vu que les classes 1 et 2 
connaissaient déjà cette démarche d’enseignement et cette manière de réfléchir. Cette 
différence de traitement n’est cependant pas anodine, puisque cela signifie pour ces classes 1 
et 2, qu’alors qu’un certain mode de réflexion avaient été entraîné en classe, un autre a été 
demandé durant le test, ce qui pourrait avoir eu un impact sur les résultats de ces élèves.  
 
En conclusion, les résultats quantitatifs du test de connaissances sur la matière couverte par 
l’expérience montrent tout d’abord qu’on n’observe pas de différence significative au niveau 
des résultats des élèves entre les classes ayant suivi un enseignement de type transmissif et la 
classe ayant effectué un travail de type socio-constructiviste. Les deux démarches seraient 
donc a priori aussi efficaces l’une au que l’autre. Toutefois, lorsqu’on analyse le test, on 
remarque que les deux démarches arrivent aux mêmes résultats quand bien même les élèves 
ayant étudié le contenu par la démarche socio-constructiviste ont été défavorisés lors du test 
par la formulation des questions communes. De cette observation se dégagent deux 
hypothèses : soit les élèves ayant effectué le travail de groupe ont révisé de manière plus 
« classique » la théorie et les exercices à la maison, puisqu’ils avaient la théorie dans le 
polycopié et les corrigés des exercices, ce qui leur a permis d’atteindre le même niveau que 
les autres élèves, soit la démarche socio-constructiviste permet des apprentissages et une 
compréhension englobant les apprentissages par la démarche transmissive, permettant aux 
élèves de répondre aux questions formulées selon cette démarche. Sachant que les élèves de la 
classe 2 ont plus travaillé que les autres pour ce test, mais qu’ils sont en général plus studieux, 
on peut imaginer que c’est un mélange de ces deux hypothèses qui répond à cette observation. 
 
L’analyse quantitative des résultats étant terminée, nous pouvons maintenant nous tourner 
vers une analyse qualitative des productions des élèves obtenues durant le travail de groupe, 
ce qui nous permettra de juger de l’efficacité des deux démarches d’une manière différente.  
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4.3  Analyse des productions des élèves 
Les productions d’élèves effectuées durant le travail de groupe sont données en annexe 6 pour 
la classe 2 et en annexe 7 pour la classe 1. Ce sont principalement les premières qui nous 
intéressent ici, puisque le travail de groupe s’est mal déroulé dans la classe 1.  
 
La conclusion de la première partie du travail de groupe se trouve sous « Production 1 ». On y 
retrouve les définitions trouvées par les élèves des différentes circonstances amenant un 
contrat à être nul (articles 1 à 3) ou annulable (articles 4 à 7). Etant donné que chaque 
définition a été élaborée par un groupe (sauf les trois premières qui ont été comparées et mises 
en commun) et expliquée à la classe, tous les élèves de la classe ont les mêmes définitions. Il 
n’y a donc qu’une production d’élève reproduite ici. Les définitions trouvées dans la classe 1 
sont données à la p. 1 de l’annexe 7.  
En analysant ces différents articles produits par les élèves, on peut voir trois avantages d’un 
tel travail de groupe sur la démarche transmissive d’enseignement.  
Tout d’abord, il est indéniable que les élèves parviennent à formuler une définition ; en la 
formulant eux-mêmes, cependant, ils ont fait un travail de réflexion supplémentaire que 
lorsque l’enseignant la leur fournit.  
Ensuite, cette définition est formulée avec leurs propres mots, ce qui, d’après moi, leur permet 
de mieux comprendre le concept étudié. Il ne s’agit évidemment pas de ne pas apprendre le 
nouveau vocabulaire en lien avec la discipline, mais si on n’utilise que le vocabulaire 
juridique et qu’on ne reformule jamais les concepts dans un vocabulaire plus simple, les 
élèves risquent de ne pas comprendre les concepts derrière ce vocabulaire. Par exemple, 
écrire, à l’article 2, que « le contrat va à l’encontre des règles de vie de la société » permet 
certainement à beaucoup d’élèves de clarifier ce que « immoral » et « contraire aux mœurs » 
signifient, termes qui seront réutilisés par la suite.  
Les élèves s’entraînent finalement au langage juridique, puisqu’ils ne peuvent pas écrire une 
définition librement, mais sous forme d’un article de loi. Un article de loi est toujours concis 
et précis : chaque mot est utilisé avec raison et pertinence. On voit que dans les définitions 
écrites par les élèves, ceux-ci ont tenté de respecter cette manière bien particulière d’écrire. 
L’article 4, par exemple, contient les éléments nécessaires à la définition, mais pas plus. Les 
élèves ont en effet précisé qu’il s’agissait d’un malentendu involontaire (précision) et ont 
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ensuite choisi d’utiliser l’expression « entre les deux parties », au lieu d’écrire par exemple 
« entre les deux personnes concluant le contrat ». La première expression est plus concise et 
correspond plus à ce qu’on retrouverait dans un article de loi.  
On peut voir en gros les mêmes effets dans la production de la classe 1. On voit cependant 
qu’il y avait une moins grande implication de la part des élèves lors de la rédaction de ces 
définitions, puisqu’elles sont moins complètes que celles de la classe 2.  
 
Lors de la deuxième partie du travail de groupe, les élèves devaient relever les conséquences 
d’un contrat nul et annulable, les comparer et en faire un tableau. Dans la partie a) sous 
« Production 2 » (voir p. 2, annexe 6), deux exemples de la construction de ces tableaux sont 
donnés, pour la classe 2. On voit que les élèves ont tout d’abord regardé cas par cas (d’où les 
numéros suivis d’un mot ou d’une phrase) quelle était la conséquence du contrat nul ou 
annulable. Ils ont ensuite tenté de résumer l’information ainsi trouvée dans un tableau. En 
partie b), certains des transparents présentés par chaque groupe sont reproduits. Le dernier est 
celui que j’ai complété avec les transparents des autres groupes et que j’ai validé. 
L’avantage ici de la démarche socio-constructiviste est que ce sont les élèves eux-mêmes qui 
relèvent les différences entre les conséquences de la nullité ou de l’annulabilité d’un contrat. 
Il n’est pas toujours évident pour les élèves de comprendre qu’il y a une différence réelle 
entre ces deux cas, lorsque la théorie est expliquée par l’enseignant. Ce sont en effet des 
questions plutôt techniques et les élèves ont tendance à décrocher assez rapidement. En 
faisant un travail socio-constructiviste sur cette question, les élèves sont obligés de s’y 
pencher et de comprendre les différences par eux-mêmes.  
En comparant les tableaux élaborés par la classe 2 (voir pp 3-4, annexe 6) et ceux élaborés par 
la classe 1 (voir p. 7, annexe 7), on voit que ces derniers sont bien moins complets : par leur 
manque de concentration, les groupes ne semblent pas être parvenus à une réflexion 
approfondie.  
 
Finalement, la partie « Production 3 » (p. 5, annexe 6) donne la conclusion du travail de 
groupe, c'est-à-dire, l’article 8 décrivant la conséquence d’un contrat nul et d’un contrat 
annulable, écrit individuellement par chacun des élèves. Les productions de huit élèves sont 
reproduites ici. Ces productions ont été sélectionnées de manière à ce qu’elles ne se recoupent 
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pas (certains élèves étaient arrivés à la même définition) et qu’elles soient lisibles (texte 
lisible, pas de petits dessins).  
On voit dans ces productions d’élèves que ceux-ci ont dû faire face à deux difficultés. 
Premièrement, les élèves devaient faire la différence entre les circonstances rendant un contrat 
nul/annulable et les conséquences en résultant. L’élève auteur de la première production (art. 
8 numéroté n°1 sur la gauche) n’a par exemple pas correctement fait cette distinction, 
puisqu’à l’alinéa 1, il commence par expliquer dans quelles situations un contrat peut être nul.  
La deuxième difficulté résidait dans la nécessité de résumer les différentes conséquences d’un 
contrat nul ou annulable dans deux alinéas d’un article de loi. Certains élèves ont alors décidé 
de n’indiquer qu’une seule des conséquences (production n°2 et 3), d’autres incluent certaines 
d’entre elles (production n°4, 5 et 6) et d’autres ont décidé de tout mentionner (production n°7 
et 8). L’intérêt de cette conclusion de travail de groupe est qu’elle résume la deuxième partie 
de celui-ci et qu’elle permet de tester ce que chaque élève en a retiré. Cependant, parce 
qu’elle exige de l’élève qu’il écrive une définition sous la forme d’une disposition légale, elle 
est probablement un peu compliquée. 
 
En conclusion, par ce travail de groupe, les élèves sont donc non seulement parvenus à 
comprendre la théorie sur les contrats nuls et annulables, mais ils ont de plus entraîné d’autres 
compétences. En effet, ce travail leur a permis premièrement d’améliorer leurs compétences 
juridiques, comme celle d’être capable de rédiger en respectant la formulation légale. Ensuite, 
ils ont exercé leurs capacités d’analyse et de synthèse, lors de l’établissement du tableau 
comparatif des différentes conséquences entre un contrat nul et annulable. Finalement, en 
travaillant en équipes, les élèves ont pu entraîner leurs compétences interpersonnelles, c'est-à-
dire qu’ils ont dû s’écouter, s’ouvrir aux idées et aux manières de travailler de leurs 
camarades et mettre en commun leurs idées afin d’aboutir à une solution commune. Ce sont 
des compétences qui ne sont pas exercées à travers la démarche transmissive, les exercices 
effectués durant celle-ci étant des exercices où la théorie est appliquée à des cas. Il faut encore 
ajouter qu’étant donné que ce travail de groupe s’est effectué dans le même temps que la 
démarche transmissive, on ne peut pas considérer que celui-ci constitue une perte de temps. 
Finalement, l’appréciation générale positive des élèves vis-à-vis des travaux de groupe est 
encourageante. On voit en effet dans le tableau 2 que la grande majorité des élèves ont estimé 
que les deux travaux de groupe avaient permis de bien s’approprier la matière. De plus, une 
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majorité pense que cette manière de travailler est plus efficace que la démarche transmissive. 
Finalement, hormis la classe 1, 70% des élèves auraient aimé faire plus de travaux de groupe. 
Ainsi, les élèves ne semblent pas décontenancés par cette manière de travailler, mais semblent 
au contraire l’apprécier.  
 
5. Conclusion 
Les deux démarches testées à travers cette expérience avaient pour but de permettre aux 
élèves de comprendre la théorie sur les contrats nuls et annulables. L’analyse des résultats du 
test effectué sur ce contenu par les élèves n’a montré aucune différence significative entre les 
deux démarches d’enseignement. En d’autres mots, si on ne s’en tient qu’aux résultats 
quantitatifs, les deux modèles d’enseignement sont aussi efficaces l’une que l’autre dans cette 
expérience.   
Deux facteurs cependant font qu’il est nécessaire de nuancer cette conclusion. Premièrement, 
et en faveur de la démarche socio-constructiviste, la formulation des questions communes du 
test correspond à la démarche transmissive d’enseignement. Les classes ayant effectué le 
travail de groupe ont donc été défavorisées lors du test, puisqu’elles n’avaient pas exercé cette 
méthode en classe. Ainsi, le fait qu’il n’y ait pas de différence significative au niveau des 
résultats montrerait qu’un travail de groupe permettrait une compréhension plus approfondie 
de la théorie et pourrait favoriser le développement de l’autonomie intellectuelle. 
Deuxièmement, cette fois en défaveur du travail de groupe, la mise à disposition d’un 
polycopié reprenant la théorie vue dans le travail de groupe a donné la possibilité aux élèves 
ayant effectué le travail de groupe de réviser celle-ci de manière plus « classique » pour le 
test. Le fait que la classe 2 a beaucoup révisé pour ce test pourrait aller dans ce sens. Si tel est 
le cas, cela signifie que le travail de groupe seul ne suffirait pas, mais qu’une révision 
additionnelle de type transmissif serait nécessaire pour atteindre des résultats du niveau de 
ceux obtenus par la démarche d’enseignement transmissif.  
Au-delà de ces résultats quantitatifs, la démarche socio-constructiviste a l’avantage certain de 
ne pas limiter les apprentissages à la seule théorie. En effet, le travail de groupe, par les tâches 
effectuées, entraîne des compétences additionnelles : des compétences juridiques, des 
compétences analytiques et de synthèses et des compétences interpersonnelles par le fait de 
travailler à plusieurs. Il faut aussi signaler qu’il est probable que le fait que les élèves aient dû 
reconstruire la théorie par eux-mêmes à travers le travail de groupe ait permis des 
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apprentissages plus profonds et plus durables. Cette hypothèse n’a cependant pas pu être 
vérifiée à travers ce mémoire. Finalement, il semblerait que les élèves apprécient cette 
manière différente de travailler. 
Toutefois, il paraît clair que lors d’une mauvaise gestion de classe, la démarche socio-
constructiviste n’est pas adéquate : les élèves ne sont pas assez concentrés sur la tâche pour 
atteindre de bons niveaux d’apprentissage. En conséquence, et d’après ce que montrent les 
résultats obtenus ici, ils doivent reprendre la théorie par eux-mêmes. Il y a donc 
indubitablement une perte de temps. Lors d’une mauvaise gestion de classe, la démarche 
transmissive a l’avantage d’être plus cadrante, puisque le travail est davantage rythmé 
(moments dédiés à la théorie, puis moments où l’élève travaille seul sur les exercices).   
 
En conclusion, ce mémoire montre que dans le cadre de cette expérience, la démarche socio-
constructiviste ne constitue pas une  barrière à l’apprentissage du droit, pour le moins, ni en 
termes de temps, ni en termes de niveau d’apprentissages atteints, par rapport à une démarche 
transmissive d’enseignement. Elle permet au contraire d’exercer des compétences 
additionnelles. Il faut cependant signaler que ce modèle d’enseignement doit être utilisé à bon 
escient, avec des contenus pour lesquels celui-ci est approprié. Certains contenus 
particulièrement compliqués nécessitent en effet les explications de l’enseignant afin de ne 
pas mettre les élèves sur la mauvaise voie.  
 
Afin de pouvoir faire une analyse plus fine de l’efficacité relative des deux modèles 
d’enseignement, l’expérience menée dans ce mémoire pourrait être modifiée sur plusieurs 
points.  
Tout d’abord, le polycopié contenant la théorie sur le contenu de l’expérience pourrait ne pas 
être donné aux deux classes effectuant le travail de groupe. Cela aurait l’avantage d’éviter 
tout doute lors de l’analyse quant à la possibilité de révision par méthode « classique » des 
élèves. Cela aurait cependant le désavantage de prendre un risque au niveau des résultats : si 
le travail de groupe échoue, les résultats peuvent être réellement mauvais.  
Ensuite, afin d’avoir une certaine égalité de traitement lors du test, il aurait fallu trouver un 
moyen de poser des questions de manière plus neutre, c'est-à-dire, correspondant moins au 
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type transmissif, ou alors, faire des questions correspondant à la fois au type transmissive et 
au type socio-constructiviste.  
Finalement, il serait intéressant quelques temps après cette expérience de tester la qualité des 
apprentissages, à travers un test reprenant le contenu de l’expérience, afin d’estimer si les 
deux modèles d’enseignement ont un effet différent à ce niveau. Ces différentes améliorations 
vont cependant au-delà du cadre de ce mémoire. 
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Annexes  
Annexe 1 : Polycopié utilisé durant la démarche d’enseignement 
transmissive 
 
2.7 Nullité et annulabilité des contrats 
Un contrat qui ne remplit pas toutes les conditions légales impératives est nul ; 
celui qui a été conclu sans respecter la volonté réelle d’une des parties est 
annulable. 
 
2.7.1 Conditions de validité (non-nullité) d’un contrat  
Pour être valable, un contrat doit satisfaire à quatre conditions légales 
impératives : 
 
• Les personnes qui concluent un contrat doivent être capables civilement ; 
sinon, elles doivent se faire représenter par leur père ou mère ou leur tuteur. 
• La forme du contrat doit être respectée, lorsqu’elle est exigée par la loi.  
• L’objet du contrat ne doit pas être : 
 
- impossible 
On ne peut pas réserver valablement un billet pour un voyage sur mars, 
vendre à autrui un bien qui lui appartient déjà, louer une maison qui a été 
entièrement brûlée lors d’un incendie, louer un grenier dans une maison qui 
n’en a pas, vendre un objet dont l’importation est interdite. 
 
- illicite, interdit pas la loi 
Acheter ou vendre de la drogue, engager un artiste interdit de séjour en 
Suisse, fabriquer des contrefaçons, s’engager à commettre un délit, éditer 
un plagiat 
 
- contraire aux mœurs, c’est-à-dire immoral 
S’engager à travailler pour une durée de 20 ans, offrir ou recevoir des 
pots-de-vin, se marier pour obtenir un permis de séjour 
(mariage « blanc ») 
 
• L’acte juridique ne doit pas être simulé ; les parties ne doivent pas conclure 
un contrat uniquement destiné à tromper autrui. 
Un acte de vente avec un prix plus ou moins élevé que la réalité pour frauder 
le fisc ou tromper l’une des parties. 
Un contrat fictif sera examiné sous l’angle de la volonté réelle des parties et 
le contrat simulé sera négligé. 
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Conséquences 
Le contrat qui ne respecte pas l’une des conditions qui précèdent est nul. Un tel 
contrat ne produit aucun effet. 
Les situations suivantes peuvent se présenter : 
 
• Le contrat n’a pas été exécuté ; aucune des parties n’est tenue de fournir sa 
prestation. 
 
• Le contrat a déjà été exécuté, les choses doivent être remises dans l’état où 
elles se trouveraient s’il n’avait pas été conclu. Les prestations déjà faites 
(paiement, livraison, exécution de commande par exemple) doivent être 
restituées. 
 
• Si seul un élément secondaire du contrat est nul, sa nullité n’entraîne pas 
celle du tout. Dans ce cas, on peut modifier la clause frappée de nullité et la 
remplacer par une autre valable. 
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Deuxième série d’exercices 
 
Question 8 
Les parties peuvent-elle choisir librement le contenu du contrat ou existe-t-il 
des limites légales ? 
 
Question 9 
Quelle est la cause de nullité de ces situations ? 
- Vente d’un tableau détruit 
- Engagement à vie de travailler pour quelqu’un 
- Engagement de commettre un délit 
 
Question 10 
Que se passe-t-il si un contrat est illicite, immoral ou impossible ? 
 
Question 11 
Par contrat, l’entrepreneur Galli promet au syndic de la commune X de lui offrir 
une croisière de trois semaines s’il fait le nécessaire pour que l’entreprise Galli 




Georges passe un contrat avec Jules, un de ses amis paysans, au terme duquel 
celui-ci doit lui fournir 200 kg de chanvre indien (haschisch) et 500 kg de 
chanvre européen (avec lequel on fait, notamment, des tissus) ; Georges paie la 
facture d’avance. Un an plus tard, Jules indique à Georges que la récolte a été 
effectuée et qu’il veut connaître l’endroit où il doit livrer la marchandise. Ce 
dernier répond que le contrat n’a jamais existé, car il est nul en raison de 
l’illicéité de son objet (l’acquisition de chanvre) et que, par conséquent, Jules 
doit lui rembourser les 25'000.- déjà payés. Que peut faire Jules ? 
 
Question 13 
Max vend son chalet de vacances à son ami Jean-Paul. Pour éviter des frais 
inutiles, les deux amis décident de conclure la vente sans aller chez un notaire. 
Ils font un contrat écrit et pour éviter tout problème, ils indiquent dans le 
contrat que le choix de la forme écrite et non authentique résulte de leur 
commune volonté. 
Munis de leur contrat, ils se rendent au Registre Foncier pour faire inscrire le 
changement de propriétaire. 
Le conservateur du Registre refuse d’inscrire la vente, au motif qu’elle n’existe 
pas. A-t-il raison ? 
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2.7.2 Annulabilité d’un contrat 
Un contrat qui ne respecte pas la volonté réelle d’une des parties peut être 
annulé par elle, dans un certain délai. Si elle ne l’annule pas, le contrat est 
considéré comme validé et les prestations doivent être effectuées.  
Les causes d’annulabilité d’un contrat sont les suivantes : 
 
1. Les vices du consentement (Co 23 à 31) 
 
Lorsque l’accord d’une des parties n’a pas été correctement obtenu, on parle de 
vice du consentement. 
Il y a trois vices du consentement : 
 
1. l’erreur essentielle 
2. le dol 
3. la crainte fondée 
 
a) L’erreur essentielle 
Il y a erreur lorsqu’une personne a d’un contrat une idée qui ne correspond pas à 
la réalité ; elle se trompe sur : 
 
• la nature du contrat 
 
Exemples 
- Mme Joye souhaite louer son appartement, non le prêter 
- M. Chaumet signe un bulletin pour obtenir, croit-il, de la documentation sur un 
produit. En réalité, ce bulletin est une commande. Il y a erreur sur la nature 
de l’acte. 
- Mme Annen signe une quittance pour solde de tous comptes alors qu’elle n’a 
reçu qu’un acompte. 
 
• la chose, l’objet du contrat 
 
Exemples 
- Mme Berthoud change au guichet de sa banque des francs suisses contre des 
dollars américains au lieu de dollars canadiens. 
- Mme Rosat donne l’ordre d’acheter des actions BCV au lieu de celles de la 
BCG. 
- M. Larpin retient une chambre par téléphone ; l’hôtelier lui facture la pension 
complète. 
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- Un antiquaire vend de bonne foi la copie d’un tableau de Salvador Dali à un 
acheteur croyant comme lui qu’il s’agit d’une œuvre antique. 
 
• la personne ; il faut que l’identité de la personne soit déterminante 
 
Exemple 
Mme Rochat veut restaurer un meuble ancien. Elle souhaite s’adresser au grand 
spécialiste M. Armand Sesseli ; elle s’adresse par erreur à un autre ébéniste, M. 
Pierre Sesseli. 
• la quantité ou l’étendue du contrat 
 
Exemple 
M. André commande 10 quintaux de blé au lieu de 10 tonnes. 
 
• les éléments nécessaires du contrat ; en se fondant objectivement sur les 
règles de la bonne foi en affaires. 
 
Exemple 
X engage un comptable sans savoir qu’il a été condamné plusieurs fois pour 
détournement de fonds, etc. 
 
En revanche, il n’y a pas d’erreur essentielle lorsqu’une partie se trompe sur les 
motifs qu’elle a de conclure le contrat. 
 
Exemples 
- Mme Favre achète des fleurs pour l’anniversaire de son amie, mais se trompe 
de date. 
- M. Dousse achète des skis, mais il n’y a pas de neige. 
 
On ne peut pas invoquer le fait de n’avoir pas lu un contrat pour justifier une 
erreur. 
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Cas : Erreur dans l’indication du prix 
En 1974, une bague de dame fut exposée dans la bijouterie Toudor SA de Jean P. 
Le prix de la bague garnie d’une opale bleu et sertie de brillants avait été fixée à 
Fr. 12'000.- par Jean P. Toutefois par mégarde, l’employée Jolie S. lui avait 
accroché une étiquette indiquant un pris de 1'200.-. 
Le 5 novembre 1974, Rico X. entra dans la bijouterie avec l’intention d’acheter la 
bague exposée. Rico X. fut servi par Bruno W. qui lui céda la bague au prix 
indiqué de Fr. 1'200.- après avoir établi un certificat de garantie. 
Le lendemain, Jean P. découvrit l’erreur. Il enjoignit Rico X. de lui rendre la 
bague contre restitution du montant de Fr. 1'200.- qu’il avait payé. Il fut 
impossible de trouver un terrain d’entente. 
En janvier 1975, Jean P. intenta contre Rico X. une action en restitution de la 
bague contre paiement de Fr. 1'200.- devant le Tribunal de district. Dans son 
jugement de juillet 1977, le Tribunal de district rejeta l’accusation, comme le fit 
le Tribunal cantonal en 1978 devant lequel le plaignant avait fait appel. L’affaire 
arriva devant le Tribunal fédéral. Tant le Tribunal de district que le Tribunal 
cantonal avaient donné raison à l’acheteur. Le Tribunal fédéral ne fut pas de cet 
avis. 
 
Le contrat est réputé parfait lorsque les parties ont réciproquement et d’une 
manière concordante manifesté leur volonté expresse ou tacite, article 1 du Code 
des Obligations. On parle d’offre et d’acceptation. L’article 7, alinéa 3 du CO 
précise en outre que le fait d’exposer des marchandises avec indication du prix, 
est généralement considéré comme une offre. Cela s’applique également à un 
objet qui ne se retrouve pas dans le local même du magasin mais, comme dans le 
cas présent, exposé dans la vitrine. Lorsque Rico X. pénétra dans la bijouterie en 
manifestant le désir auprès de l’employé d’acheter la bague en question, le 
contrat était réputé conclu. Toutefois, si l’acheteur Rico X. s’était rendu compte 
ou avait pu se rendre compte que le bijoutier avait l’intention de vendre la bague 
à un prix plus élevé que celui indiqué sur l’étiquette, le contrat n’aurait pu être 
conclu, et ce en vertu des règles de la bonne foi, articles 2 et 3 du Code civil. En 
effet, si le prix indiqué avait été de Fr. 12'000.-, Rico X. n’aurait effectivement 
pas acheté la bague. 
Aucun doute : Jean P. s’est trompé. Il ne voulait pas céder son bijou à Fr. 1'200.-
, mais à Fr. 12'000.-. Par ailleurs, la bague avait manifestement cette  valeur. 
Jean P, se réclama de l’article 23 du CO : « Le contrat n’oblige pas celle des 
parties qui, au moment de conclure, était dans une erreur essentielle. » D’après 
l’article 24, alinéa 3 du CO, l’erreur est considérée comme essentielle lorsque la 
contre-prestation promise par celui des contractants qui se prévaut de son 
erreur est notablement moins étendue qu’il ne le voulait en réalité. 
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Le Tribunal de district et le Tribunal cantonal ont répondu que cette règle 
s’applique uniquement dans le cas où l’acheteur aurait acquis la bague en agissant 
de façon contraire aux règles de la bonne foi. 
Non, a déclaré le Tribunal fédéral, car, en pareil cas, le vendeur a le droit de se 
prévaloir de son erreur. Le TF a pris en considération les intérêts du vendeur. Il 
a décidé que, l’acheteur Rico X. doit restituer la bague et le bijoutier Jean P. 
doit indemniser Rico X. pour réparation des dommages causés (par exemple les 
frais d’expertise). 
      Les noms, dates et montants ont été 
modifiés 
 
1. Pour qui le Tribunal de district et le Tribunal cantonal ont-ils pris parti ? 
2. Pour qui le Tribunal fédéral a-t-il pris parti ? Pourquoi ? 
3. La décision de quel tribunal l’emporte-t-elle en définitive ?  
 
 
b) Le dol 
Le dol consiste à induire une personne intentionnellement en erreur dans le but 
de lui faire accomplir un acte juridique. C’est une tromperie. La partie trompée 
n’est pas obligée. 
 
Un mensonge est un dol s’il amène une partie à contracter alors qu’elle ne l’aurait 
pas fait dans d’autres circonstances. Si la partie trompée se moque d’avoir été 
trompée le contrat reste évidemment en vigueur. Le contrat conclu sous l’empire 
d’un dol est annulable.  
 
Exemples 
- M. Drucker vend un immeuble dont il affirme la récente réfection totale, 
alors que la charpente est pourrie. 
- Une galerie d’art met en vente un tableau de Salvador Dali en sachant qu’il 
s’agit d’une copie d’un élève des beaux-arts. 
- Un garagiste vend une voiture accidentée affirmant qu’elle ne l’est pas. 
- Dans sa lettre de postulation, une secrétaire affirme qu’elle est parfaitement 
bilingue, ce qui est faux ; elle est engagée par l’entreprise Tandem SA sur 
cette affirmation. 
On distingue le dol par commission, exemple : affirmer des faits que l’on sait 
faux pour tromper le cocontractant et le dol par omission, exemple : on sait que 
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c) La crainte fondée 
On parle de crainte fondée quand une des parties amène l’autre partie à conclure 
un contrat en la menaçant d’un mal futur : sur la vie, l’honneur, les biens, etc. Il 
n’est pas nécessaire que la crainte soit objectivement fondée. Il suffit qu’elle ait 
réellement déterminé l’une des parties à contracter, alors qu’elle ne l’aurait pas 
fait dans d’autres circonstances. 
 
Exemples 
- Payer une rançon après le rapt de son enfant. 
- Signature d’un contrat important sous la menace de divulguer des secrets 
familiaux. 
 
Le chantage6 et la contrainte7 sont aussi punis pénalement (CP 156 et 181). 
 
Conséquences d’un contrat vicié par un vice du consentement 
 
Les contrats conclus alors que la volonté d’une des parties n’a pas été 
correctement obtenue sont annulables. Mais ils ne le sont pas d’office. Seule la 
partie qui s’est trompée (erreur), qui a été trompée (dol) ou qui a conclu sous la 
menace (crainte fondée) peut s’en libérer. Si elle exécute quand même sa 
prestation en connaissant le vice, le contrat est considéré comme ratifié8. Si elle 
ne veut pas l’exécuter, elle a une année dès la découverte de l’erreur ou du dol, 
où dès la dissipation de la crainte, pour invalider le contrat. Pour cela, il suffit 
qu’elle manifeste même oralement sa décision de se libérer. Si elle a déjà rempli 
sa prestation (elle a payé par exemple), elle doit en réclamer le remboursement 
par une poursuite ou un procès. 
 
Celui qui annule le contrat doit néanmoins supporter les conséquences de sa 





Le travail déjà fait par le restaurateur de meubles, par la secrétaire 
prétendument bilingue, ne sera pas remboursé. 
                                                 
6
 Action d’exiger de quelqu’un de l’argent ou quelque avantage sous la menace de la révélation d’un scandale. 
7
 Entrave à la liberté d’action de quelqu’un. 
8
 Approuvé 
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2. La lésion (CO 21) 
 
Lorsqu’au moment de la conclusion du contrat, une partie profite de 
l’inexpérience, de la gêne ou de la légèreté de l’autre partie pour l’obliger à 
accomplir une prestation disproportionnée par rapport à l’autre prestation, on 
parle de lésion. 
 
Deux éléments interviennent dans la lésion : 
 
• un élément objectif : grosse disproportion entre la prestation et la contre-
prestation 
 
• un élément subjectif : la gêne, la légèreté ou l’inexpérience 
 
Exemples 
- Amener une personne acculée à la faillite à conclure à un contrat de prêt à un 
taux d’intérêt de 15%. 
- Mme Denogent vend à M. Zanetta, son admirateur béat, un immeuble à un prix 
dix fois supérieur à sa valeur réelle. 
- Un représentant profite de la méconnaissance technique de son client pour lui 
vendre un programme informatique à un prix largement surfait. 
- Faire signer une promesse de vente à un prix très élevé à une personne sous 
l’effet d’un médicament puissant. 
 
La victime d’une lésion a un délai d’un an dès la conclusion du contrat pour le 
résilier. Si des prestations ont déjà été exécutées (livraison de marchandise, 
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Troisième série d’exercices 
 
Question 14 
Vous avez l’impression que lors de la conclusion du contrat, l’autre partie a 
exploité votre gêne, votre légèreté ou votre manque d’expérience pour vous faire 
signer un contrat dont les prestations sont disproportionnées, à votre 
désavantage. Que pouvez-vous faire ? 
 
Question 15 
Michel, tout juste majeur, rêve de faire de la plongée sous-marine. Il se rend 
dans un club pour se renseigner. Le moniteur lui indique qu’il doit faire 6 mois de 
théorie -payante – et au minimum 6 mois de fitness dans son club, spécialement 
adapté pour les plongeurs et ce, avant même de faire sa première plongée. 
Convaincu par les explications du moniteur, Michel signe les yeux fermés le 
contrat « global » d’un montant de 5000.- et verse un premier acompte de 500.- 
Quelques jours plus tard, vous le rencontrez à votre retour de vacances et vous 
lui racontez que vous avez appris à plonger en une semaine. Il vous explique la 
teneur du contrat qu’il a conclu avec le club de plongée et vous demande s’il peut 
faire quelque chose pour sortir de la situation dans laquelle il s’est mis. 
 
Question 16 
Vous avez commis une erreur en signant un contrat. Vous est-il possible de vous 
en dégager ? 
 
Question 17 
Quels sont les types d’erreur qui vous permettent de vous dégager d’un contrat ? 
  
Question 18 
Je veux prendre une voiture en leasing et mon garagiste me fait signer une vente 
au comptant. De quel type d’erreur essentielle s’agit-il ? 
 
Question 19 
On vous a volontairement trompé lors de la conclusion d’un contrat. A quelles 
conditions et comment vous est-il possible de vous départir du contrat ? 
 
Question 20 
Vous avez conclu un contrat sous l’effet d’une menace physique ou morale. A 
quelles conditions et comment vous est-il possible de vous départir du contrat ? 
 
  1 
Annexe 2 : Documents de la démarche socio-constructiviste 
 
La nullité et l’annulabilité des contrats 
Travail de groupe 
 
But du travail de groupe :  
-  comprendre dans quels cas un contrat est nul ou annulable 
-  comprendre la différence entre un contrat nul et annulable 
 
 Contrats 
 Nuls Annulables 












































1. Patrick vend à Grégoire une voiture accidentée en 
n'indiquant pas qu'elle a été accidentée ; six mois 
après, Grégoire s’en aperçoit. Il a une année pour 
demander au juge d’annuler le contrat, ce qui lui 
permettra de récupérer la somme payée pour la 
voiture. 
    x   
2. Mme Felix doit tondre son gazon, mais ne veut pas 
acheter de tondeuse. Elle va demander à son voisin s’il 
serait possible d’utiliser sa tondeuse 
occasionnellement ; celui-ci accepte. Mme Felix utilise 
la tondeuse, la rapporte à son voisin, puis est toute 
surprise quand celui-ci lui demande 80.- pour la 
location de la tondeuse. Mme Felix avait compris que 
son voisin lui prêterait la tondeuse, alors que celui-ci 
avait décidé de la lui louer. Mme Felix peut demander 
l’annulation du contrat dans le délai d’un an ; elle ne 
devra pas payer les 80.-, mais des dommages-intérêts 
pour l’utilisation de la tondeuse. 
   x    
3. L’agence de voyages Etoiles SA vend des billets pour 
Saturne à plusieurs de ses clients. Apprenant 
l’existence de tels contrats, un juge constate la 
nullité et ordonne à Etoiles SA de rembourser ses 
clients. 
  x     
  2 
4. Madeleine commande par téléphone 100 grammes de 
caviar ; l’entreprise comprend 100 boîtes. Lorsque 
Madeleine reçoit le paquet, elle demande l’annulation 
du contrat. Madeleine doit donc renvoyer les boîtes 
de caviar. 
   x    
5. M. XX passe un contrat avec M. ZZ afin que celui-ci 
lui fabrique une bombe. M. ZZ se fait cependant 
attraper par la police. Le contrat est de fait nul et M. 
XX ne peut pas demander l’exécution de sa prestation 
à M. ZZ. 
x       
6. Jean-Pierre donne 10’000.- à un détective privé pour 
qu’il pousse sa femme à l’adultère afin de provoquer 
une cause de divorce. Sa femme s’en aperçoit 
cependant, s’en plaint à la police, qui constate la 
nullité du contrat. Cela signifie que le contrat n’a 
aucun effet et le détective privé doit rendre les 
10'000.- à Jean-Pierre. 
 x      
7. Eric signe un contrat de location d'un appartement de 
118 m2 au lieu de 181 m2 comme il le pensait ; Eric 
découvre l’erreur en entrant dans l’appartement. Plus 
d’un an après, il demande au juge d’annuler le contrat, 
mais celui-ci lui répond que comme Eric a dépassé le 
délai pour annuler le contrat, celui-ci est désormais 
valable. Eric est donc à présent lié par le contrat.  
   x    
8. Vente de la voiture de X à bas prix à Y par peur que Y 
dévoile à la femme de X que celui-ci la trompe. X finit 
par tout avouer à sa femme ; il a alors 1 an pour 
annuler le contrat de vente, ce qui entraînera que X 
devra rendre l’argent reçu par Y, mais qu’il récupérera 
sa voiture. 
     x  
9. Sur la terrasse d’un restaurant, un client demande au  
sommelier de lui apporter une bouteille de son plus 
grand cru. Le client étant sur la terrasse, le 
sommelier lui demande préalablement de payer. Ceci 
fait, le sommelier va chercher la bouteille dans la 
cave. Il se rend compte alors qu’il n’a plus de 
bouteilles de ce grand cru. Le contrat est donc nul et 
le restaurant doit rembourser le client. 
  x     
10. La régie Coget SA vend à Anna un immeuble qu’elle a 
soi-disant restauré. Après deux ans, Anna se rend 
compte que l’immeuble a été en vérité mal restauré. 
Elle demande donc au juge d’annuler le contrat (délai 
    x   
  3 
d’un an) et à la régie de lui rembourser le montant de 
la vente. 
11. La maison d’architectes Balland et fils fait cadeau 
d'une voiture à la commune de Joliville afin d'être 
choisi comme l'architecte du nouveau musée de la 
ville. L’architecte Jollien s’en rend compte et dénonce 
ce pot-de-vin au juge. Le juge prononce la nullité du 
contrat et ordonne à la commune de retourner la 
voiture. 
 x      
12. François amène son voisin âgé Albert à signer une 
reconnaissance de dette de 3'000.-, sous menace de 
tuer son chat. Trois ans plus tard, le chat meurt de 
maladie. Albert a donc une année pour demander 
l’annulation de la reconnaissance de dette. 
     x  
13. Annie signe un contrat de location d’une caravane et 
paie trois mois d’avance. Cependant, pendant que le 
contrat est passé, la caravane, utilisée par d’autres 
clients, est détruite lors d’un accident. Le contrat est 
nul et Annie peut réclamer les trois mois de loyer en 
retour. 
  x     
14. Alain prête fr 5'000.- à Julien, endetté aux jeux, à un 
taux d’intérêt de 36%. Julien raconte ça à un ami, qui 
lui dit que ce prêt est usurier et qu’il lui prêtera de 
l’argent sans intérêts de manière à ce qu’il se sorte de 
son mauvais pas. Julien peut donc annuler le contrat 
dans l’année, retourner les 5'000.- et ne pas payer les 
intérêts.  
      x 
15. Paul mandate Pierre pour assassiner sa femme. Paul, 
ayant des remords, rappelle Pierre, déclare le contrat 
comme nul et demande à Pierre de lui rembourser la 
somme donnée. 
x       
16. Un vieil homme fait don d’un chalet de vacances à sa 
jeune et jolie maîtresse, car il est fou amoureux 
d’elle. Cependant, une fois le don fait, la femme 
devient distante et désagréable et le vieil homme se 
rend compte qu’il a été manipulé. Heureusement, le 
don est annulable pendant une année après la 
conclusion du contrat ! 
      x 
17. Nicolas paie Jeanine pour écrire sa thèse à sa place. 
Le jury de thèse s’en rend compte, le contrat est nul 
 x      
  4 
et Jeanine doit rendre la somme payée à Nicolas. 
18. Le directeur d’une société vend à M. Marin ses actions 
sans mentionner que la fabrique a été endommagée 
par un incendie. M. Marin a une année dès la 
constatation de l’incendie pour annuler le contrat et 
se faire rembourser. 
    x   
19. La maison d’édition Les Beaux Livres SA accepte de 
publier le dernier livre de M. XX, sachant que celui-ci 
est un plagiat. L’auteur du livre plagié s’en rend 
compte et pose plainte contre la maison d’édition. Le 
contrat d’édition est donc nul et les prestations entre 
la maison d’édition et M.XX doivent être restituées. 
x       
20 Robert menace son voisin Roberto de le dénoncer à la 
police des étrangers si celui-ci n’accepte pas de lui 
vendre à bas prix sa moto. Deux ans après, Roberto 
s’est marié à une suissesse. Il demande donc 
l’annulation du contrat et la restitution de sa moto. 
     x  
21. Gripsou SA achète à un vieillard fr 6’000.- un terrain 
valant 22’000.-. Le petit-fils, apprenant le marché, 
explique à son grand-père qu’il s’est fait avoir et lui 
conseille d’annuler le contrat au plus vite. Cependant, 
le vieillard laisse passer le délai d’un an à partir de la 
conclusion du contrat. Le contrat devient donc valide. 
      x 
 
  5 
Articles du Code des Obligations 
 
Art. 1  
Si ……………………………………………………………………………………………………………………………….., alors l’objet 
du contrat est illicite et le contrat est nul. 
 
 
Art. 2  
Si ………………………………………………………………………………………………………………………………….,. alors l’objet 
du contrat est immoral et le contrat est nul. 
 
 
Art. 3  
Si ………………………………………………………………………………………………………………………………….., alors l’objet 
du contrat est impossible et le contrat est nul. 
 
 
Art. 4  
Si ………………………………………………………………………………………………………………………………….. , alors le 




Si ………………………………………………………………………………………………………………………………….. , alors le 




Si ………………………………………………………………………………………………………………………………….. , alors le 




Si ………………………………………………………………………………………………………………………………….. , alors le 








2 Si un contrat est annulable, alors……………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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Tâche Répartition élèves Matériel Travail élèves Timing 
1) Définition 
termes  
Groupe 1 et 2: objet ill., imm., 
imp.; 4 élèves par groupe   
Gr 3 : err. ess, 3 à 4 élèves 
selon classe 20 ou 24 
Gr. 4 : dol,  
Gr. 5 : cr.fond 
Gr. 6 : lésion 
Cas, « articles 
du code » , 
transparents 
Consigne n° 1) 
à donner. 
Lisent les cas 
correspondant au 
terme qu’ils doivent 





2) Mise en 
commun des 
définitions 
1) demande aux élèves de lire indiv. un des cas concernant la déf 
- contrats nuls : les définitions proposées par les gr. 1 et 2 sont 
comparées et les élèves des 2 groupes commentent ; on arrive à une 
définition commune et je valide 
- contrats annulables : le groupe présente sa déf, les autres élèves 











dans texte  
Individuel Attribuer 3 à 4 
cas par élève 
Consigne n° 3) 
à donner. 
Soulignent en rouge 









Groupes de 4 pers, mélanger 
par rapport à 3) 
Transparent, 
Consigne n° 4) 
à donner. 
Comparent ce qu’ils 
ont souligné, en font 
la synthèse, 
trouvent les 




5) Mise en 
commun des 
différences 
Chaque groupe présente son tableau au rétro ; les élèves commentent ; 




Individuel Consigne n° 5) 
à donner. 
Rédigent art. 8 sur 
nullité / annulabilité 
10 min 
7) Théorie Repasse rapidement théorie dans polycopié ; 15 min 
     










1)  A partir des cas suivants, complétez les articles 1, 2 et 3 figurant à la fin de ce 
dossier, qui définissent ce qu’est un objet illicite, immoral et impossible, ainsi que 
leur conséquence.  
 
1)  A partir des cas suivants, complétez l’article 4 figurant à la fin de ce dossier, qui 
définit ce qu’est une erreur essentielle, ainsi que sa conséquence.  
 
1)  A partir des cas suivants, complétez l’article 5 figurant à la fin de ce dossier, qui 
définit ce qu’est le dol, ainsi que sa conséquence.  
 
1)  A partir des cas suivants, complétez l’article 6 figurant à la fin de ce dossier, qui 
définit ce qu’est la crainte fondée, ainsi que sa conséquence.  
 
1)  A partir des cas suivants, complétez l’article 7 figurant à la fin de ce dossier, qui 
définit ce qu’est la lésion, ainsi que sa conséquence.  
 
 
2) Lisez tous les cas que vous ne connaissez pas encore pour la prochaine fois 
 
 
Attribuer 3 à 4 cas par élève 
 
3)  Dans les quelques cas attribués, soulignez en rouge les conséquences de la nullité ou 
de l’annulabilité du contrat. 
 
Faire de nouveaux groupes de 4 élèves 
 
 
4)  Faites un tableau à deux colonnes et listez-y toutes les différences entre un 
contrat nul et un contrat annulable. 
 
 
5)  Individuellement, écrivez l’article 8, qui définit les conséquences de la nullité et 
annulabilité d’un contrat.  
 




Annexe 3 : Test effectué sur le droit des obligations  
 
Date :                                  Prénom, Nom :                               
 
 
Economie et droit 
Le droit des obligations 
 
A. Questions de théorie (11 pts) 
 
1. Quelle est la source des obligations suivantes : 
a) Au supermarché, la caissière se trompe en rendant la monnaie et donne 5,60 de trop au client.  





























4. Citez une différence entre les conséquences d’un contrat nul et celles d’un contrat 
annulable (dire qu’un contrat nul est « nul » et qu’un contrat annulable « peut être 























6. Un inconnu téléphone un jour à Mme April, lui annonce qu’il vient de kidnapper son 
fils (âgé de 30 ans) et qu’il le tuera si elle ne lui vend pas son tableau de Picasso au 
prix de 20.-. Mme April cède à la menace. Le jour suivant, elle téléphone à son fils 
pour s’assurer que tout va bien et celui-ci lui répond depuis les îles Maldives où il était 
en vacances depuis deux semaines, fait que Mme April avait totalement oublié. C’est 
alors que Mme April se rend compte que l’inconnu bluffait.  
 Peut-on considérer la menace faite à Mme April comme une crainte fondée ? Justifiez 










7. Votre cousine se plaint auprès de vous qu’un magasin a refusé de lui reprendre le jeu vidéo 
qu’elle avait acheté dix jours plus tôt. Elle a pourtant expliqué au vendeur qu’elle a changé 
d’avis et qu’elle préfère s’acheter un DVD avec son argent de poche. Elle est persuadée que le 
magasin a tort, puisque qu’elle est allée rapporter le jeu dans les dix jours, et vous demande si 














B. Questions pratiques (21 pts) 
Répondez aux questions suivantes en utilisant la méthodologie apprise en classe. Faites le résumé des faits à l’étape 
1. Indiquez à l’étape 2 le/les article(s) s’appliquant au cas, en précisant quels alinéas s’appliquent. Expliquez 
clairement le raisonnement juridique (application des articles et de leurs alinéas) dans l’étape 3, mais ne 
recopiez pas les articles !   
Au début de chaque cas, il vous sera indiqué si l’étape 4 est requise ou non. 
 
8. M. Marlettaz est surendetté : il est au chômage, plusieurs créanciers ont lancé des 
poursuites contre lui et les impôts lui réclament de l’argent. Il ne sait plus comment 
faire pour payer ses dépenses ordinaires. Il loue un appartement au deuxième étage 
d’une maison, chez un propriétaire privé. Celui-ci, voyant les soucis de M. Marlettaz, 
lui propose de l’engager pour les 12 prochains mois pour tondre le gazon de l’énorme 
jardin de la propriété, deux après-midi par semaine, pour un salaire de cinquante 
centimes de l’heure. M. Marlettaz, désespéré, accepte. Deux mois plus tard, M. 
Marlettaz trouve un nouveau travail fixe et à plein temps auprès d’une entreprise de 
marketing. Cet engagement à plein temps nécessite cependant que M. Marlettaz 
puisse rompre son contrat de jardinier avec son propriétaire. Après discussion, le 
propriétaire refuse catégoriquement de résilier le contrat.  
 Que pourrait faire M. Marlettaz et sous quelle condition ? (6 pts) 
 
Pour ce cas, la réponse à la question se fait à travers l’étape 3. L’étape 4 n’est donc pas requise. A l’étape 3, 





































9. Madame Guillard, manager d’une importante entreprise, est jugée pour fraude. Quant 
à Monsieur Bouton, il est le juge du procès. Mme Guillard téléphone un soir au juge et 
lui propose un contrat par lequel elle lui vendrait des actions dans son entreprise à très 
bas prix s’il lui promet de ne pas lui infliger une peine de prison. Le juge accepte, le 
verdict a lieu et Mme Guillard s’en sort avec une simple amende de fr. 10'000.-. Quant 
au juge, il reçoit comme promis 100 actions de cette entreprise importante au prix de 
fr. 1.- chacune. Le comptable de l’entreprise s’étonne de cette vente d’actions à très 
bas prix, fait sa petite enquête et découvre la vérité. Il trouve la situation intolérable et 
se tourne vers vous pour obtenir des conseils.  
Que pensez-vous du contrat passé entre Mme Guillard et M. Bouton ? Répondez à 
travers les étapes 1 à 3 (résumé, article(s) et application d’article(s) ).  
Au point 4, conseillez le comptable : que pourrait-il faire selon vous et quelles 












































10. Jean-Pierre aimerait vendre sa vieille automobile de collection. Il décide de contacter par 
téléphone certains membres du club d’automobiles auquel il appartient afin de leur proposer le 
marché. Un soir, il téléphone à Charles, un des membres du club, à qui il explique qu’il 
cherche à vendre sa vieille automobile de collection pour un prix de fr 50'000.-. Charles ne le 
reconnaît cependant pas et comme il était en train de souper, il lui raccroche au nez en lui 
disant « qu’il en a marre de ces appels pour vendre tout et n’importe quoi ! ». Jean-Pierre 
continue ses appels et parvient à vendre son automobile. Une semaine plus tard, il reçoit un 
appel de Charles, s’excusant et expliquant sa méprise de la semaine précédente et affirmant 
son désir d’acheter la vieille voiture. Jean-Pierre réplique alors que celle-ci a déjà trouvé 
preneur. Charles s’étonne et explique que comme Jean-Pierre lui a fait une offre, il était lié 
jusqu’à l’obtention de la réponse de Charles. Charles a-t-il raison ? (7 pts) 
 
Pour ce cas, répondez concrètement à la question à l’étape 4. A l’étape 3, indiquez tous les éléments vous 





















































    
2.
    
3.
    
4.     
0 0 - 2 h 2h-4h 4h-6h
+ de 6 
h.
5.     Pour le test sur le droit des obligations, j'ai révisé … heures.
Questionnaire d'évaluation sur le droit des obligations
J'aurais aimé que l'on fasse plus de travaux de groupes.
Le premier travail de groupes, sur les sources des obligations, a
permis de bien s'approprier la matière et de bien la comprendre. 
Le deuxième travail de groupes, sur les contrats nuls et
annulables, a permis de bien s'approprier la matière et de bien la
comprendre. 
En général, les travaux de groupes sont mieux que lorsque
l'enseignant explique juste la théorie, car ils me permettent de









Annexe 5 : Test de la différence de deux moyennes 
 
Le test de la différence de deux moyennes permet d’évaluer si, statistiquement, les moyennes 
de deux échantillons (ici, des classes) sont réellement différentes. Comme nous l’avons vu, un 
échantillon est représenté par une moyenne et une variance. Si on ne considère que la 
moyenne dans l’analyse des résultats et pas la variance, on pourrait aboutir à des conclusions 
totalement erronées.  
Considérons par exemple deux groupes de 100 personnes chaque fois ; le premier groupe 
ayant une moyenne de 37 et le deuxième une moyenne de 41.  
Si ces moyennes représentent l’âge moyen des membres de chaque groupe, alors la variance 
sera probablement grande (on peut imaginer par exemple que les membres du groupe peuvent 
avoir entre 15 à 65 ans). La différence des deux moyennes (4) est donc petite pour de si 
grandes variances et on conclut alors que cette différence de 4 n’est pas significative (en fait, 
il est même surprenant d’arriver à une si petite différence dans la moyenne, alors que la 
variance est grande).  
Par contre, considérons maintenant que ces moyennes représentent la température moyenne 
des membres de chaque groupe ; à ce moment, la variance ne peut être très grande, puisque la 
température corporelle ne peut varier énormément (disons, entre 35° et 42°). A ce moment, la 
différence de moyenne de 4 pourra être significative, puisque les variances seront beaucoup 
plus petites.  
Imaginons que ces deux groupes de 100 personnes font partie d’une étude sur les personnes 
qui ont un rhume et que le premier groupe, représenté par la moyenne de 37 n’a pas de rhume 
(groupe de contrôle), alors que le deuxième groupe, avec une moyenne de 41 a un rhume. De 
la première mesure (les valeurs 37 et 41 représentent l’âge), on pourra conclure que les 
personnes malades d’un rhume ne sont pas significativement plus âgées que celles qui n’ont 
pas de rhume. De la deuxième mesure (les valeurs 37 et 41 représentent la température), on 
conclura que les personnes malades d’un rhume ont une température significativement plus 
élevée que les autres.  
 
Par cet exemple, on voit donc que comparer des moyennes en soit ne suffit pas ; il est 
nécessaire de connaître les variances de chacun des échantillons (ou groupes) afin de savoir si 




Le test utilisé dans ce mémoire est le test t de Student, vu la grandeur des échantillons (< 30). 
Statistiquement, le test de la différence de deux moyennes se présente ainsi : 
 
Supposons que x1 et x2 sont deux variables normales indépendantes, avec moyennes µ1 et µ2 
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s i , l’estimateur centré de la variance.  
 
Comme on teste la différence de deux moyennes, le test est 
 
H0 : µ1=µ2 
H1 : µ1≠µ2 
 
 
C’est donc un test bilatéral.  
 
Les résultats sont les suivants :  
 
Test de la différence de deux moyennes
Classe 2 Classe 3 Classe 4
t 0.78 1.26 0.24
degrés liberté 45 42 42
significatif non non non
t 0.51 0.55
















Annexe 6 : Production des élèves du travail de groupe de la classe 2 






Production 2 : Différences entre contrats nuls et annulables 
 







































Annexe 7 : Production des élèves du travail de groupe de la classe 1 













Le but de ce mémoire est de comparer deux démarches d’enseignement – l’une qualifiée de 
transmissive et l’autre inspirée du modèle socio-constructiviste – dans l’enseignement du 
droit. Dans la démarche « transmissive », l’enseignant explique la théorie aux élèves, puis ces 
derniers effectuent une série d’exercices d’application. Cette démarche a été utilisée avec 
deux classes de première année, voie maturité, au niveau gymnasial, afin d’enseigner un 
chapitre sur le droit des obligations. Lors de la séquence dite « socio-constructiviste », menée 
avec deux autres classes parallèles, les élèves reconstruisent des éléments théoriques du même 
chapitre de droit, à travers les différentes étapes d’un travail de groupe. C’est en comparant 
les résultats des élèves à un test commun, en étudiant un questionnaire sur l’appréciation par 
élèves des travaux de groupe et en analysant les productions des élèves obtenues lors de la 
séquence « socio-constructiviste » que l’efficacité des deux démarches d’enseignement peut 
être évaluée.  
L’analyse des résultats du test effectué par les élèves a montré qu’il n’y avait pas de  
différence significative au niveau de l’efficacité des deux démarches d’enseignement. Cette 
conclusion cependant assez forte doit être nuancée par deux éléments : la formulation des 
questions du test (qui suit une logique « transmissive ») et la possibilité laissée aux élèves 
ayant suivi la démarche « socio-constructiviste » de réviser le cours avec un polycopié.  
Les analyses plus qualitatives montrent que la démarche « socio-constructiviste » entraîne des 
compétences que la démarche dite transmissive n’exerce pas : des compétences juridiques, 
des compétences analytiques et de synthèses et des compétences interpersonnelles par le fait 
de travailler en groupe. De plus, les élèves sembleraient apprécier cette manière de travailler.  
La conclusion de ce mémoire est qu’aucune de ces deux démarches d’enseignement ne devrait 
être considérée comme la panacée, mais plutôt comme des démarches complémentaires, à 
utiliser afin de pouvoir mieux adapter la séquence d’enseignement au contenu et afin d’offrir 
un enseignement varié aux élèves.  
 
Mots-clés : transmissif, socio-constructiviste, travail de groue, séquence d’enseignement, 
efficacité, droit. 
 
